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Il y a eu plusieurs changements au CLPMR ! 

Votre équipe de salarié-e-s a beaucoup changé au cours des 2 derniers 
mois. Avec le départ vers de nouveaux défis en octobre dernier de Vicky 
Langevin, après 6 belles années à nos côtés, au tour de Gabrielle Renaud 
de partir en congé de maternité, et ce, pour la prochaine année! N’ayez 
crainte! L’équipe du CLPMR a trouvé deux fabuleuses personnes pour 
accompagner Carole et Cloé.  

Peut-être avez-vous entendu parler de notre stagiaire Michael Bizzarro 
dans les dernières semaines? Et bien, Michael se joint officiellement à 
l’équipe comme salarié et remplacera Gabrielle le temps de son congé. 
Vous pourrez le voir dans les activités du FRAPRU et, espérons-le, bien-
tôt dans la rue avec vous!  

Nous voulons également accueillir et vous présenter Samuel Tozzi, nou-
vel organisateur communautaire en défense des droits des locataires. 
Samuel est impliqué depuis longtemps dans le milieu communautaire et 
sa venue est un bel atout pour le CLPMR. Il sera présent pour répondre à 
vos questions et vous accompagner dans la défense de vos droits en tant 
que locataire du Plateau Mont-Royal.  

Le visage du Comité logement du Plateau Mont-Royal change tranquille-
ment… mais nos valeurs et notre dévouement restent les mêmes!  

POUR LE DROIT… AU LOGEMENT !!! 

Le bulletin du Comité logement du Plateau Mont-Royal  Hiver 2021 
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Retour sur les assemblées générales 
et les actions nationales 

Par Vincent Gariépy 

Le Regroupement des comités logement et associations de locataires du 

Québec (RCLALQ) et le Front d’action populaire en réaménagement ur-

bain (FRAPRU) sont nos deux regroupements nationaux auxquels le 

CLPMR est associé. On se souviendra que depuis le début de la crise 

sanitaire, nos deux regroupements avaient annulé toutes les assemblées 

générales et aussi les actions prévues. Les deux regroupements sont tou-

tefois demeurés très actifs sur le plan médiatique et politique, au prin-

temps et à l’été, pour faire avancer le droit au logement et venir en aide 

aux personnes mal-logées, pendant que sévit au Québec une crise du 

logement sans précédent. Au retour de l’été, avec la crise sanitaire qui 

s’éternise, les deux regroupements ont dû relever le défi d’organiser des 

assemblées générales virtuelles. L’assemblée en soi imposait son lot de 

défis. En effet, en plus de devoir voter les plans d’action et les grandes 

orientations, nous devions voter des points légaux comme les prévisions 

budgétaires et la nomination du CA. 

En mode virtuel 
Pour le FRAPRU, comme au RCLALQ, les AG se sont déroulées sensi-

blement de la même manière. Autant que faire se peut, les personnes 

disposant des outils technologiques appropriés se connectaient à  

l’assemblée via la plateforme 

Zoom. Ceux et celles dont la tech-

nologie était un frein à leur partici-

pation étaient parfois invités à 

participer à plusieurs derrière un 

même ordinateur, lorsque c’était 

possible de respecter les règles 

de distanciation sociale de deux 

mètres, ainsi que le port du 

masque, dans les locaux des 

groupes participants. Il était aussi 

possible, pour ceux et celles qui le 

désiraient, de joindre la réunion 

avec une ligne de téléphone, sauf 

que cette option ne permet pas 

d’avoir une caméra.  

Le FRAPRU 
Du côté du FRAPRU, une assem-

blée générale annuelle a eu lieu 

sur trois jours. Dans un premier 

temps, l’AGA s’est déroulée sur 

deux jours, soit le 10 septembre 

et le 22 octobre 2020. En plus des 

finances et du budget, nous avons 

élu le conseil d’administration qui 

est demeuré le même que l’année   

Actions du FRAPRU 

Action du RCLALQ devant le bureau du TAL—10 novembre 2020 
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précédente. De plus, nous 

avons fait le bilan du plan 

d’action que nous avons 

réalisé et avons entamé 

une discussion sur les pers-

pectives pour 2020 et 2021. 

Nous avons également 

adopté une proposition de 

mobilisation locale à portée 

nationale, mais nous y re-

viendrons. 

Ensuite, le 13 novembre, un 

atelier/formation animé par 

Ex aequo a eu lieu.  Cette 

formation portait sur l’ac-

cessibilité universelle (AU) 

et trois volets de la question 

ont été traités. Pour com-

mencer, nous avons vu ce 

qu’est l’AU et les luttes qui 

l’ont amené à se dévelop-

per. Par la suite, nous 

avons vu son implication 

dans le domaine de l’habita-

tion et son application dans 

les mobilisations politiques.  

Nous avons terminé avec le 

témoignage de Claude Pré-

vost, un militant d’Ex aequo 

qui est venu partager son 

vécu comme personne en 

situation de handicap et qui 

a témoigné de l’importance 

de l’accessibilité universelle 

pour la participation et 

l’inclusion de tous et toutes 

lorsque nous organisons 

des actions ou des manifes-

tations. 

Les militant-e-s du CLPMR posant la bannière du FRAPRU. 

Comme dit précédemment, lors de son AG, le FRAPRU s’est voté une 

mobilisation expresse, avant la mise à jour économique du 12 novembre. 

C’était pour rappeler au gouvernement Legault l’urgence de financer la 

construction de nouveaux logements sociaux. Pour ce faire, le FRAPRU 

et ses membres ont installé une quarantaine d’affiches surdimension-

nées, dans plusieurs quartiers de Montréal, ainsi qu’à Québec, Sher-

brooke, Gatineau, Châteauguay, Longueuil, Saint-Constant, Beauharnois 

et Rouyn-Noranda. Une première affiche a été installée à partir du 8 no-

vembre au matin. Les affiches sur lesquels il était écrit en grosse lettre 

« Legault, faut des logements sociaux », avaient aussi comme objectifs 

de souligner qu’« actuellement, le gouvernement Legault ne fait même 

pas ce qu’il faut pour réaliser sa promesse électorale de livrer l’intégralité 

des 15 000 logements sociaux annoncés par ces prédécesseurs. Depuis 

deux ans, seulement 2 500 unités ont été construites ou sont en voie de 

l’être », rappelle Véronique Laflamme, porte-parole du FRAPRU. 
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Le RCLALQ 

Comme tous les organismes communautaires, le 

RCLALQ a le devoir légal de tenir une assemblée gé-

nérale annuelle. Cette assemblée a pour but de pré-

senter aux membres les points statutaires, comme les 

états financiers et les prévisions budgétaires. De plus, 

une présentation du rapport d’activités est faite et des 

discussions sur le futur plan d’action ont lieu. Sans ou-

blier qu’un nouveau conseil d’administration doit être 

élu. 

L’AGA virtuelle a été l’occasion de discuter et d’échan-

ger pour se doter d’un plan d’action et d’une nouvelle 

campagne. Nous avons également décidé d’une action 

pour lancer la campagne, nous y reviendrons plus tard. 

Cette AGA a eu lieu en trois parties, soit les 16, 24 et 

30 septembre 2020. Le 24 septembre, nous avons eu 

droit à une présentation sur l’enjeu de la spéculation 

immobilière, par Louis Gaudreault, auteur du nouvel 

essai « Le promoteur, la banque et le rentier », qui 

traite de la question. 

Nouvelle campagne et journée  

d’action nationale 

Montréal, 10 novembre 2020 – Le Regroupement des 

comités logement et associations de locataires du Qué-

bec (RCLALQ) lance aujourd’hui sa nouvelle cam-

pagne intitulée « Les loyers explosent, un contrôle 

s’impose! » qui réclame à la ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation, Andrée Laforest, 

d’instaurer un contrôle obligatoire des loyers. Dou-

blement affectée par l’explosion des loyers et les 

conséquences de la pandémie de la COVID-19, la 

situation est tout simplement insoutenable pour les 

ménages locataires à faible et modeste revenu. 

Pour conserver un toit sur leur tête, les locataires 

doivent trop souvent couper dans leurs autres be-

soins essentiels. 

Une récente étude produite par le Regroupement 

montre que le loyer moyen d’un 4 1/2 à louer au 

Québec est de 1 032 $ par mois alors que pour un 

logement de 3 chambres et plus il faut s’attendre à 

débourser 1 300 $ chaque mois. « Les méca-

nismes actuels prévus dans la loi pour encadrer 

les hausses de loyer lors du renouvellement du 

bail, c’est de la poudre aux yeux. Ils sont d’une 

totale inefficacité face aux abus répétés des pro-

priétaires immobiliers », dénonce Maxime Roy-

Allard, porte-parole du RCLALQ. 

 

« Actuellement, tout le fardeau repose sur les 

épaules des locataires. Toutefois, plusieurs ne 

savent pas qu’il est possible de refuser les aug-

mentations demandées.  D’autres n’osent pas le 

faire de peur de subir des représailles de leur pro-

priétaire. Au surplus, 

dans la presque totalité 

des cas, le propriétaire ne 

fournit pas les informa-

tions nécessaires comme 

les revenus et dépenses 

de l’immeuble permettant 

aux locataires de vérifier 

si la hausse demandée 

est justifiée ou non », 

selon le porte-parole du 

RCLALQ. Chaque année, 
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le Tribunal administratif du logement publie des estimations moyennes d’augmentation de loyer, mais rien 

n’oblige les propriétaires à s’y conformer. 

L’explosion des loyers s’explique également par les augmentations nettement abusives exigées par les proprié-

taires lors du changement de locataires, une pratique décriée depuis des années par le RCLALQ. « Faute d’un 

registre public des loyers, les propriétaires immobiliers contournent massivement, et ce en toute impunité, les 

dispositions légales prévues au Code civil du Québec. Ils poussent même l’odieux jusqu’à utiliser toutes sortes 

de stratagèmes illégaux et frauduleux visant à obtenir le départ des locataires en place pour ensuite en profiter 

pour gonfler le loyer de manière significative », ajoute M. Roy-Allard. Un contrôle obligatoire des loyers, appuyé 

par un registre des loyers, éliminerait les abus de ces propriétaires immobiliers obnubilés par la recherche du 

profit maximal.     

Journée d’actions pour souligner 40 ans d’injustices au TAL 

Dans le cadre du lancement de cette nouvelle campagne, les groupes membres du RCLALQ ont organisé des 

actions le 10 novembre dernier pour souligner les 40 ans d’existence du Tribunal administratif du logement 

(anciennement Régie du logement). Des rassemblements se sont déroulés devant les bureaux du TAL à Mon-

tréal et Québec pour dénoncer l’échec du tribunal à contrôler le prix des loyers. Pour l’occasion, les manifes-

tantes remettront à la ministre Andrée Laforest un cadeau bien spécial : un contrôle des loyers.  

L’opportunisme systémique 

Par Pierre Guèvremont (le 08/12/2020) 

Depuis quelques mois au Québec on utilise souvent  le mot « systémique » qui consiste à traiter un individu (ou 

un groupe d’individus) selon le groupe social auquel, à 

tort ou à raison, il est associé. Cette mentalité existe 

de façon générale depuis longtemps dans certains 

milieux de la population (ou dans certaines institutions 

gouvernementales et/ou certaines associations pu-

bliques et/ou privées). Le plus souvent on utilise ces 

mentalités systémiques pour soutirer quelques avan-

tages personnels au détriment de ces individus qui ne 

seraient aucunement imputables de la situation dont 

ils sont les victimes.   

Ces abus de pouvoir ou d’autorité ne sont basés que sur de la discrimination. Ces victimes d’injustice n’ont pas 

choisi leur état et peuvent même parfois n’avoir aucun lien avec le traitement qu’elles subissent.  

Autour des années 1850 avec l’arrivée de familles canadiennes-françaises, le Plateau est devenu un quartier 

ouvrier puis, avec les vagues successives d’immigration, un quartier cosmopolite. Les clivages sociaux (ouvriers 
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vs patrons) et les clivages linguistiques (anglophones vs francophones) ont fait leur apparition. Tour à tour les 

raisons pour un propriétaire-locateur de négliger les droits du/de la locataire n’ont pas manqué. Intellectuel, in-

dépendantiste, femme émancipée, artiste, pro vélo, pro voiture, trop vieux, trop jeune, sont devenus autant de 

raisons pour discréditer le pouvoir décisionnel du/de la locataire.  

Un propriétaire-locateur qui ne se soucie aucunement des droits des locataires en place et qui accueille un nou-

veau locataire en ne lui donnant aucune consigne claire concernant le respect du voisinage, un investisseur 

étranger qui utilise l’immobilier pour avoir accès à la citoyenneté canadienne, les Airbnb qui se multiplient, une 

banque qui soutient et encourage la spéculation sur la valeur économique du parc locatif aux dépens du patri-

moine immobilier (quitte à évincer les locataires en place) sont autant d’opportunité qui existent sur le Plateau 

Mont-Royal qui est devenu le paradis de l’  « opportunisme systémique ».        

On oublie cependant trop souvent de parler de la pauvreté systémique quand chacun(e) n’a pas accès aux 

mêmes bénéfices que l’autre partie de la population parce que le système économique et/ou politique les a iden-

tifiés comme étant des personnes marginales. Ce ne sont plus seulement que les écarts sociaux qui s’accen-

tuent, mais aussi l’inégalité des chances d’accéder aux ressources, à l’instruction souhaitée, à la réalisation 

d’aspirations légitimes…    

Pour généraliser le phénomène, j’utilise l’expression « opportunisme systémique » pour qualifier ce système qui 

accorde le droit à un individu ou une compagnie de profiter de n’importe quelle opportunité pour discriminer les 

droits d’une personne n’appartenant pas au groupe. Le plus souvent c’est une personne en position d’autorité 

décisionnelle qui pourrait profiter de sa position pour abuser de son pouvoir. Que ce soit de recruter une main-

d’œuvre étrangère, mais surtout bon marché et précaire en invoquant des raisons économiques. Que ce soit 

d’invoquer le recours à une immigration sélectionnée pour soi-disant combler une baisse de la natalité. Que ce 

soit d’exploiter un parc locatif au nom du progrès. Dans tous ces cas, il s’agit d’opportunisme systémique qui est 

valorisé par un système économique et/ou politique qui en profite autant sinon plus que le profiteur lui-même.  

Il serait donc légitime que ce système remette la plus-value du travail à la classe injustement défavorisée de la 

population qui a été dépossédée de ses droits et qui en a subi des dommages collatéraux  pour qu’elle puisse 

bénéficier d’une meilleure qualité de vie et d’un meilleur avenir.  

Les solutions sont connues et mises de l’avant notamment par les organismes communautaires. La démarche 

consiste à prendre conscience de soi-même, de se responsabiliser, de se mobiliser, d’encourager la mixité col-

lective, d’adhérer aux entreprises d’économie sociale et de maintenir  son esprit ouvert à l’ensemble de l’huma-

nité. En septembre 2019, il y a eu près d’un demi-million de personnes qui ont marché à Montréal pour recon-

naître l’urgence d’agir contre le réchauffement climatique pour ne citer que cet exemple.  

Le pouvoir décisionnel nous appartient. Tout le monde serait gagnant excepté les opportunistes. 
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Les sans-abris réclament la pleine reconnaissance de 

leurs droits   

Par Serge Lachapelle  

Alors que les centres d’accueil tempo-

raires qui les ont hébergés pendant la 

première vague de la pandémie fer-

maient les uns après les autres, une 

dizaine de personnes itinérantes ont 

érigé le 28 juillet un campement aux 

abords de la rue Notre-Dame Est dans 

le quartier Hochelaga-Maisonneuve. 

Avec la 2
e
 vague, le campement a hé-

bergé jusqu'à près de 150 personnes. 

Suite aux mesures prises par la Ville 

de Montréal, le campement a finalement été démantelé le 7 décembre 2020.  

Selon les chiffres de la Ville de Montréal, le nombre de personnes itinérantes à Montréal a doublé depuis le dé-

but de la pandémie de COVID-19, passant de 3 000 à 6 000 personnes itinérantes.  

Le problème à résoudre est l'accès à des logements décents sous toutes ses formes, de prix comme de salu-

brité. De plus, résultat de l'offensive antisociale dans les programmes pour les refuges, ces derniers sont « of-

ferts » sous des conditions souvent inacceptables pour les sans-abris. Francis Lévesque-Goulet, un de ceux 

qui habitent le campement a dit aux médias : « Ils [la Ville] veulent nous envoyer dans un refuge où on n’aura 

pas d’aide, sinon le minimum qui ne servira pas à grand-chose ». Il relate ses expériences dans les refuges : « 

Ne pas avoir accès à ses affaires personnelles comme on le désire, ne pas manger nos trois repas par jour, se 

faire mettre dehors à 6 h. Ça pas de bon sens ».  

Il ajoute, « on veut de vraies solutions pour trouver des logements et pas se faire dire qu’on en aura un jour. Ce 

sont juste de faux espoirs et des déceptions qu’on va avoir avec les HLM. Combien de temps on doit endurer 

Le Comité logement du Plateau Mont-Royal a tenu son AGA le 12 septembre 2020, par un 

samedi ensoleillé. Le CLPMR a profité de l’entre-deux vague de la pandémie de la Covid-19 pour 

faire une AGA en présentiel sur le parterre du Monastère. Une trentaine de personnes étaient 

présentes.  

AGA du CLPMR 
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d’être sur les listes d’attente ? »  

Marco Michaud, quant à lui, est l’un des premiers à avoir planté sa tente au « Camping Notre-Dame » à la 

mi-août. Il s’est retrouvé à la rue après avoir été victime de « rénovictions ».  

« C’est seulement depuis la crise du logement, je ne suis pas un itinérant. Je me suis cherché un apparte-

ment intensément pendant deux mois et demi avec un ami. On était deux avec 1 700 $ et on n’a rien trou-

vé. On était prêt à dormir dans la même chambre ! », dit-il  

Patrick Landry, membre du Comité Bails, un organisme qui milite pour le droit des personnes mal logées, 

explique qu’une partie du problème est liée à l’embourgeoisement du quartier Hochelaga-Maisonneuve.  « 

La Ville est financée par la taxe foncière, alors c’est plus avantageux pour la Ville d’avoir six tours à condos 

que d’avoir six bâtiments de logements sociaux », soutient-il. Qu’un tel campement voit le jour ne surprend 

pas outre mesure Sylvie Boivin, directrice générale de l’organisme L'Anonyme, qui fait des interventions 

dans le quartier.   

De grandes villes canadiennes comme Toronto ou Vancouver, et même Montréal par le passé, connaissent 

le même phénomène. « Les gens vivent à leur rythme, ils n’ont pas besoin de quitter le matin [comme dans 

un refuge], ça fonctionne plus avec leur mode de vie », ajoute-t-elle.  

Les sans-abris ont toujours craint une expulsion brutale. Cette crainte est légitime puisque le Service de 

police de la Ville de Montréal (SPVM), sous la directive du comité de coordination des mesures d’urgence 

de Montréal (CCMU), a procédé au début juin au démantèlement de campements érigés par des per-

sonnes en situation d’itinérance au centre-ville et dans les arrondissements environnants, dont aux alen-

tours du Square Cabot, de la place Émilie-Gamelin, du parc Mont-Royal et du parc Morgan dans Hochela-

ga. Le Réseau d’aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal (RAPSIM), la Table des organismes 

communautaires montréalais de lutte contre le sida (TOMS) et le RÉSEAU de la communauté autochtone à 

Montréal (RÉSEAU) ont dénoncé cette décision qui ne fera qu’accentuer la stigmatisation des personnes 

les plus marginalisées de notre société, tout en mettant en péril leur santé et leur sécurité.  

« Avoir une approche fondée sur le respect des droits humains, c’est permettre aux personnes le libre choix 

de se protéger elles-mêmes et d’utiliser les ressources disponibles quand elles le souhaitent et respecter 

leur vie privée. Le démantèlement, une pratique répressive, ne fait que disperser les personnes loin de 

leurs réseaux naturels, les isolant encore plus et les mettant davantage à risque de surdoses ou de vio-

lence dans nos communautés », a déploré Martin Pagé, directeur de l’organisme Dopamine et membre des 

conseils d’administration du RAPSIM et de la TOMS.  

Parmi la communauté autochtone à Montréal, on relève des cas où les démantèlements des camps s’ac-

compagnent de brutalité policière. Les expulsions sont agressives et le peu de matériel que possèdent les 

membres de la communauté vivant à la rue est jeté aux poubelles. Les autochtones invitent le 

grand public et les instances publiques à considérer que l’installa-

tion de campements temporaires est importante pour les communautés autochtones, tant pour des raisons 
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cérémoniales et d’abris, notamment dans le but de ne pas déranger les sols et les alentours. Ce type d’abris 

temporaires peut permettre à certains membres de la communauté venus de loin de se sentir chez soi.  

Dans l’intérêt premier des personnes qui n’ont d’autre choix que de résider dans une tente en pleine pandémie 

mondiale, le collectif #OnNeLaissePersonneDerrière s’oppose fermement aux démantèlements des campe-

ments. Le collectif #OnNeLaissePersonneDerrière interpelle la Ville de Montréal afin d’apporter des réponses 

concrètes et adaptées aux personnes qui résident présentement dans les campements. Il est ainsi recommandé 

de :  

  Mettre un terme à tout démantèlement d’installations extérieures. Nous demandons à la Ville de faire 

preuve d’une tolérance universelle de ces installations sur tout le territoire ;  

  Permettre aux personnes l’accès à la chaleur, notamment en leur permettant d’accéder aux installations 

existantes et en développant, par exemple, des haltes chaleur extérieures à proximité des campements ;  

  Permettre aux personnes l’accès à l’eau potable, à des toilettes, aux douches gérées par la Ville et aux 

buanderies ;  

  Développer un accès privilégié aux dépistages de la COVID-19 et aux espaces d’isolement dans les quar-

tiers ;  

  Respecter les engagements pris dans le Plan d’action montréalais en itinérance, notamment concernant les 

installations sanitaires dans les quartiers, le financement des initiatives favorisant la cohabitation sociale et 

l’analyse des besoins locaux ;  

  Favoriser la création d’hébergements adaptés pour les femmes, les personnes LGBTQ+, les personnes 

autochtones et les personnes consommatrices de substances.  

Dans l’attribution du financement de 263 millions alloué par le gouvernement du Québec à la Ville de Montréal, 

le collectif #OnNeLaissePersonneDerrière demande à la municipalité de travailler conjointement avec les orga-

nismes reconnus pour leur travail auprès des différentes communautés et les personnes en situation d’itiné-

rance afin d’apporter des réponses adaptées à des besoins urgents.  

Pour le FRAPRU qui mène depuis près de 50 ans une lutte inlassable pour le droit au logement, la solution ré-

side dans la construction sur cinq ans de 50 000 logements sociaux.  

Le logement est un droit !  Exigeons des mesures concrètes pour sa pleine réalisation !  
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Recette réconfortante 

Muffins aux petits fruits, avoine et chocolat.  

Par Michael Bizzarro 

Avec le confinement qui risque de perdurer jusqu’à la fin de la campagne de vacci-

nation, il est important de trouver des moyens pouvant nous consoler. Afin de trou-

ver un peu de réconfort en ces temps difficiles, voici une petite recette de muffins 

sucrés bien simple pour que vous puissiez réchauffer vos petits cœurs.  

Ingrédients 

1 ¼ tasse d’avoine 

1 ¼ tasse de lait 

1 œuf  

½ tasse d’huile de canola 

½ tasse de cassonade 

¾ de tasse de pépites de chocolat  

½ tasse de petits fruits congelés ou de fruits frais 

(fraise, framboise, bleuet, mûr, etc. Usez de votre ima-

gination).  

1 ½ tasse de farine 

4 cuillères à thé de poudre à pâte 

1 cuillère à thé (ou une pincée) de sel 

Préparation et cuisson 

 Mélanger dans un grand bol le lait et 

l’avoine. Laisser reposer 15 minutes. 

 Préchauffer le four à 400F. 

 Une fois le 15 minutes écoulé, ajou-

ter au mélange d’avoine et de lait les 

ingrédients suivants : l’œuf, l’huile de 

canola, la cassonade, le chocolat et 

les petits fruits. Bien mélanger. 

 Dans un petit bol, mélanger la farine, 

la poudre à pâte et le sel. 

 Ajouter ce mélange au reste des in-

grédients et mélanger. 

 Cuire environ 30 minutes.  

 

 

Laissez reposer et dégustez avec un bon café chaud ! 
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Actualités logement  

Par Gabrielle Renaud 

Entente fédérale-provinciale pour le logement enfin signée 

Le 6 octobre dernier, l'entente a été signée par Ottawa et Québec concernant les sommes de la Stratégie natio-

nale sur le logement qui doivent atterrir ici, au Québec. 

 

En résumé cette entente prévoit :  

 3,7 milliards$ sur dix ans, partagés à parts égales entre Québec et Ottawa; 

 2,2 milliards$ servira pour la rénovation des logements sociaux construits avant 1994, incluant les 62 000 

HLM du Québec. Elle permettra de les entretenir et de les rénover, mais aussi d’y maintenir de bas loyers 

pour les ménages occupants; 

 Le financement d'une allocation logement, un programme qui existe déjà au Québec et qui assure actuelle-

ment aux ménages à faible revenu une prestation mensuelle ne pouvant excéder 80 $ par mois. 

 

La grande déception de l'entente réside, selon le FRAPRU, dans la faible portion accordée au développement 

de nouveaux logements dits « abordables ». C’est inacceptable! La part d’Ottawa, qui y consacrera seulement 

272 millions $ sur 10 ans, est moindre que les investissements fédéraux de 2014 à 2019, sous les Conserva-

teurs, qui étaient alors de 57,7 millions$ annuellement.  

La part de Québec inclut, quant à elle, des sommes déjà annoncées dans les précédents budgets du gouverne-

ment, rien de nouveau de ce côté. 

Si le sujet vous intéresse, je vous invite à visiter le site internet du FRAPRU : www.frapru.qc.ca 

http://www.frapru.qc.ca


Nous contacter 

N’hésitez pas à nous  

appeler pour toutes ques-

tions concernant le droit 

au logement.  

 

Comité logement du 

Plateau Mont-Royal 

4450 rue Saint-Hubert, 

local 328 

Montréal, H2J 2W9,  

Québec, Canada 

(514) 527-3495 

clplateau@clpmr.com 

Visitez notre site web : 

www.clpmr.com 

 

Un règlement limitant les agrandissements 

et subdivisions sur le Plateau a été adopté 

Après une consultation publique, l’arrondissement a adopté en septembre 

2020 des modifications au règlement d’urbanisme venant encadrer plus 

adéquatement les évictions. 

Voici les grandes lignes du règlement :  

 Le nombre de logements dans un bâtiment ne peut être réduit (sauf 

dans les duplex et triplex); 

 Un logement ne peut pas être divisé ou subdivisé (il y a quelques ex-

ceptions); 

 Il est interdit de remplacer une maison de chambre par un autre 

usage, sauf par un bâtiment de logements sociaux ou communau-

taires. 

Le CLPMR reconnaît que ce règlement permettra de freiner les évictions 

qui se déroulent dans notre arrondissement. Toutefois, le CLPMR est 

d'avis qu'il faut interdire tous les agrandissements et subdivisions, peu 

importe le type de logement. Les évictions font des ravages auprès de la 

population locataire, et ce au bénéfice de la spéculation immobilière. 

La mobilisation et la contestation ne sont pas finies. Le CLPMR a préparé 

des documents pour les personnes qui seraient victimes d'une reprise ou 

d'une éviction de leur logement ! Nous devrions vous avoir glissé une co-

pie de chaque dans ce journal.  

Courage dans vos démarches !  

 

 

Comité logement du Plateau Mont-Royal               Hiver 2021 


